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C'est à titre de coparrain de l'inscription de cet

article à l'ordre du jour (et de coparrain du projet de

résolution dont nous sommes saisis) que je prends la

parole aujourd'hui. Je désire inviter les délégations
à examiner attentivement la proposition visant à ren-

dre plus efficace la Cour internationale de Justice.
Alors même que la Cour a entrepris une révision de

son Règlement, la création d'un comité spécial char-

gé de l'étude des suggestions et qui en examinerait
l'efficacité ne saurait venir plus à point.

Aujourd'hui, nous n'avons pas l'intention de

traiter de questions fondamentales telles que la juri-

diction coercitive de la Cour, mais nous comptons

plutôt nous attarder à certains aspects de procédure

de son activité. A notre avis, le comité spécial de-

vrait s'attacher à certaines propositions concrètes

formulées au cours des années visant à rationaliser

les procédures de la Cour dans le cadre des disposi-

tions actuelles de son Statut. Sans vouloir en aucune

façon interdire au comité l'examen d'autres proposi-
tions concernant la Cour, il nous semble qu'une des

mesures concrètes des plus urgentes serait la mise

en pratique de propositions visant à améliorer les

procédures de la Cour sans pour autant modifier son

qui seraient dotées d'une juridiction bien déterminée.
Il serait peut-être possible d'établir ainsi une hiérar-
chie technique des cours, voire une hiérarchie terri-
toriale. On pourrait créer des cours techniques pour
connaître des affaires déterminées et qui intéresse-
raient par exemple, les droits de l'homme ou des ques-
tions commerciales. D'autres ont proposé que des cours
régionales soient créées, ayant une compétence sem-

blable à celle de la Cour internationale de Justice,
mais avec un droit d'appel limité. On pourrait exiger
que les membres de ces cours aient une expérience
des pratiques locales et une certaine connaissance
des problèmes particuliers de la région. D'autres
enfin ont avancé une variante de cette idée, recom-
mandant la nomination de juges itinérants qui seraient
peut-être plus en mesure d'assurer une conduite plus
efficace des enquêtes.

Mais il y a des propositions qui ont une portée
plus considérable, par exemple l'amendement au para-

graphe 1 de l'article 34 du Statut de la Cour, visant à

permettre à d'autres organes des Nations Unies ou à

d'autres institutions de se présenter devant la Cour,

conformément à certaines conditions étaàlies par
l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil
de sécurité. D'autres propositions portent sur la fa-
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